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L orsque des prairies et des 
champs cernés de haies 
bocagères dessinent le 
paysage, il y a 

de fortes chances que vous 
soyez en Normandie. Peut-
être même dans l’Orne où 
des élus, citoyens ou agri
culteurs, ont décidé, depuis 
une dizaine d’années, de 
préserver ces paysages en y 
puisant une source d’énergie 
renouvelable : le bois. En effet, contrai-
rement aux énergies fossiles, qui 
mettent plusieurs millions d’années 
à reformer leur stock, le bois est une 
ressource qui se reconstitue relative-

ment rapidement si elle est bien gérée. 
L’entretien de ces haies a longtemps 
été considéré comme une charge par 

les agriculteurs. Mais depuis 
2007, lorsque la coopérative 
Bois Bocage Energie (B2E) 
est créée à Chanu, dans 
l’ouest du département, elles 
sont devenues une source de 
revenus complémentaires. 
Cette société coopérative 
d’intérêt collectif  (Scic) 

achète aux agriculteurs le bois déchi-
queté issu des coupes d’entretien pour 
le revendre, après séchage, sous forme 
de plaquettes aux utilisateurs de chau-
dières à bois.

A Chanu, la maison de retraite 
était déjà équipée d’une telle chau-
dière au moment de la création 
de la Scic et fut l’un des premiers 
clients. Il a fallu convaincre ensuite 
des particuliers, mais surtout des 
communes et des communautés de 
communes d’opter pour ce mode de 
chauffage dans leurs écoles, mairie, 
logements communaux…

Bois Bocage Energie couvre au-
jourd’hui l’ensemble des zones 
rurales du département jusqu’au 
Perche, avec un réseau d’une di-
zaine d’antennes locales qui sont 
autant de circuits courts du bois 
énergie. Chaque antenne coordonne 
sur son territoire l’offre des agricul-
teurs et la demande des clients, tout 
en veillant à une gestion respon-
sable de la ressource.

Un objectif environnemental
Les 25 sociétaires présents à la 

création en 2007 sont devenus 200 
aujourd’hui. On retrouve parmi eux 
des agriculteurs (140), des collecti-
vités (une vingtaine), mais aussi des 
clients privés, les salariés de la Scic 
et des organisations partenaires, 
comme des associations de défense 
de l’environnement. C’est l’avantage 
du statut de Scic : à la différence 

Le bocage fait 
feu de tout bois
La coopérative normande Bois Bocage Energie 
développe une filière locale en exploitant les haies.  
L’entreprise a fait des émules, dessinant un modèle 
économique de circuit court.
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22
C’est le nombre 
de Scic en activité 
dans le secteur 
du bois énergie.
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des sociétés coopé-
ratives et participa-
tives (Scop), il n’asso-
cie pas seulement les 
salariés à la gestion de 
l’entreprise comme 
sociétaires, mais po-
tentiellement toutes 
les personnes inté-
ressées à un titre ou à 
un autre au projet, au 
sein de différents col-
lèges qui regroupent 
chaque catégorie de 
sociétaires. 

Selon Jean Huet, 
chargé de mission au 
sein de l’inter-réseau 
des Scic, «  le statut 
Scic permet en parti-
culier d’internaliser 
les conflits potentiels 
entre les différents ac-

teurs, notamment en ce qui concerne 
les prix ». Autrement dit, l’activité 
économique, ainsi gérée, peut plus 
aisément rester un outil au service 
de l’intérêt collectif qu’est la préser-
vation des haies bocagères. « Nous 
réalisons pour chaque agriculteur un 
plan de gestion de ses haies, afin de 
garantir le renouvellement de la res-
source », souligne Laurent Nevoux. 
Une question qui ne préoccupe que 
trop peu les grands opérateurs. 

Un rapport  [1] demandé par le 
ministère de l’Agriculture, 
en amont d’un plan d’action 
pour l’agroforesterie prévu 
d’ici fin 2015, a rappelé récem-
ment tous les effets bénéfiques 
des plantations d’arbres et de 
haies sur l’espace agricole : 
enrichissement des sols, cap-
tation d’eau profonde qui ir-
rigue la terre, mais aussi cap-
ture des excédents de nitrates 
dus aux intrants chimiques, 
effet parasol pour l’élevage 
l’été, atténuation de l’érosion 
des surfaces cultivées et, bien 
sûr, production de bois, au-
jourd’hui valorisable. Le plan 
d’action devrait fixer des ob-

jectifs d’augmentation des haies 
bocagères, qui reculent aujourd’hui 
chaque année de 1 %.

Le modèle de B2E a fait des émules. 
Actuellement, 22 Scic sont en activité 
dans le secteur du bois énergie, prin-
cipalement dans l’ouest de la France. 
Et d’autres projets sont en gestation. 
La ressource bois provient tantôt du 
bocage, tantôt des forêts, mais aussi 
des rebuts des scieries.

Pérenniser le modèle
La multiplication des Scic sur 

cette activité ne doit toutefois pas 
masquer les difficultés auxquelles 
elles doivent faire face. Paradoxale-
ment, la croissance à deux chiffres 
(+ 23 % en 2013) du bois énergie est 
source de contraintes supplémen-
taires. Cette croissance est le fruit de 
la multiplication des centrales ther-
miques de grande puissance utilisant 
la biomasse. Le Fonds chaleur, mis 
en place en 2009 par les pouvoirs 
publics, a en effet incité les grands 
groupes de l’énergie et les collecti-
vités locales à investir dans des ré-
seaux de chaleur urbains fonction-
nant au bois. A Rennes, par exemple, 
le bois contribue aujourd’hui à hau-
teur de 52 % à la production de cha-
leur pour le réseau urbain. 

Lorsque les gros énergéticiens se 
sont lancés (EDF, Engie et main-
tenant Total), « il y a eu un appel 

d’air sur la demande de bois », ra-
conte Laurent Nevoux, gérant de 
Bois Bocage Energie. Les forêts 
françaises ont beau être parmi les 
plus importantes d’Europe, elles ne 
sont que peu exploitées, et toutes 
les sources d’approvisionnement 
étaient bonnes à prendre : bois in-
dustriel (résidus de scierie, papete-
rie…), bois forestier, bois de haies… 
et les prix ont grimpé. Du coup, la 
concurrence est devenue plus rude : 
« des sociétés qui assurent l’abattage, 
le déchiquetage et le transport pour ces 
grosses centrales contactaient les agri-
culteurs de la Scic pour tenter de leur 
acheter leur bois sur pied », s’inquiète 
Laurent Nevoux.

Cette forte pression sur la res-
source a effrayé nombre de petites 
collectivités, qui ont mis en sommeil 
leurs projets de chaufferies bois, 
craignant de ne pouvoir s’approvi-
sionner. Or, ces collectivités rurales 
sont le cœur de cible de la plupart 
des Scic telles que Bois Bocage En-
ergie. Résultat : des cycles violents. 
« Il y a dix-huit mois, nous n’avions 
plus que trois mois de stock ; les prix 
étaient montés de 30 %. La pression 
était très forte. Aujourd’hui, nous 
sommes en surplus », constate Em-
manuel Lelièvre, gérant de la Scic 
Mayenne Bois Energie.

« Il nous a fallu réagir vite, explique 
le gérant de B2E. Les marges sur la 

vente de plaquettes sont 
faibles et il faut atteindre 
un volume d’au moins 
5 000 tonnes par an. Pour 
améliorer notre résultat 
net, nous avons décidé 
d’élargir le champ de nos 
prestations. » La Scic pro-
pose désormais aux col-
lectivités un service glo-
bal, de l’installation de la 
chaudière à la fourniture 
de bois en passant par 
la maintenance. « C’est 
nous qui prenons le risque 
à la place de la collectivité 
puisque nous investissons 
dans la chaudière et nous 
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[1] « Promotion des systèmes agro
forestiers, proposition pour un plan 
d’actions en faveur de l’arbre et de la 
haie associés aux productions agri-
coles », Conseil général de l’agriculture, 
de l’alimentation et des espaces ru-
raux (CGAAER), février 2015.

Cet article est disponible sur le blog
consocollaborative.com
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vendons du kWh de 
c h a l e u r.  C e l a  d e -
mande une ingénierie 
financière beaucoup 
plus importante, et 
il nous faut nous en-
tourer d’entreprises 
p a r t e n a i r e s  p o u r 
l’installation et la 
maintenance à trou-
ver sur le territoire », 
explique-t-il.

Pour ce faire, Bois 
Bocage Energie a pu 
s’inspirer de l’expé
rience d’Ere 43, une autre Scic située 
en Auvergne. « Nous avons conçu en 
2006 un projet modulaire, c’est-à-
dire une chaufferie adaptée aux petits 
équipements : une école et quatre mai-
sons, un restaurant équipé d’une bal-
néothérapie, une maison de retraite… 
Et nous proposons un service de l’arbre 
au radiateur », explique Jacques 
Villevieille, cofondateur et gérant 
d’Ere 43. La Scic gère ainsi une ving-
taine de chaufferies dans un rayon 

de 30 km autour de son siège social 
et trois personnes travaillent pour 
son compte à temps plein, contre 
deux aujourd’hui à B2E. De fait, les 
22 Scic existantes sur ce créneau 
restent des petites entreprises tant 
sur le plan du chiffre d’affaires (de 
150 000 euros pour les plus jeunes 
à 700 000 euros pour les plus dé-
veloppées) que des ressources hu-
maines (un à trois emplois directs).

B2E s’est aussi résolue à vendre 
des plaquettes à des chauf-
feries de plus grande taille. 
C’est une entorse à l’enga-
gement initial de la Scic de 
ne travailler que pour des 
petites chaufferies rurales. 
Mais la nécessité d’atteindre 
le seuil de 5 000 tonnes par 
an pour assurer l’équilibre 
financier a primé. « Avec 
trois grosses chaudières qui 
s’installent à une vingtaine 
de kilomètres de nos plates-
formes, on ne pouvait pas 
passer à côté  », explique 
Laurent Nevoux.

Depuis trois ans, le chiffre 
d’affaires de B2E augmente 
fortement. Il flirte aujourd’hui 
avec les 500 000 euros et la 
Scic a dégagé ses premiers 
bénéfices en 2012. Huit ans 
après sa création, elle a pas-
sé un cap. Mais il lui reste à 
mieux valoriser la singularité 
environnementale et écono-
mique de sa démarche pour 
que le modèle soit vérita-
blement reconnu et adopté. 
Notamment par les petites 
collectivités.

�  Philippe Chibani-Jacquot

BANDE-DESSINÉE 
Le sexisme épinglé
« Vous êtes la femme de l’au-
teur ? Non ? Son attachée de 
presse ? » « Existe-t-il un trait 
de crayon féminin ? » Fatiguées 
d’entendre les mêmes clichés, 
près de 150 créatrices de bandes 
dessinées lancent un collectif 
pour dénoncer le sexisme dans 
la BD. Par une charte et des 
témoignages, elles entendent 
sensibiliser le public et les pro-
fessionnels (créateurs, éditeurs, 
institutions, journalistes...) et 
faire changer les pratiques : par 
exemple, cesser d’employer le 
terme « girly », en réalité syno-
nyme de futile, ou encore arrêter 
les étagères dédiées aux « livres 
pour les filles » dans les librairies 
et les bibliothèques. 

>>En savoir plus : bdegalite.org

L’ÉCONOMIE EN QUESTIONS 
France Culture réduit
En matière de grille des pro-
grammes radiophoniques, la ren-
trée apporte son lot de bonnes 
et de moins bonnes surprises. 
Cette année, c’est l’émission 
« L’Economie en questions », 
présentée depuis 1998 par 
Dominique Rousset, qui voit 
son créneau réduit de moitié : au 
lieu d’une heure, c’est désormais 
en une demi-heure que la jour-
naliste devra éclairer les enjeux 
économiques de la semaine. Une 
décision qui ne fait pas avancer 
le débat démocratique.

PROPRIÉTAIRES SOLIDAIRES
Un guide pour agir
Vous êtes propriétaire d’un 
appartement en Ile-de-France 
et souhaitez en faire bénéficier 
le logement social ? Procurez-
vous le Guide du propriétaire 
solidaire (1,30 €, envoi inclus), 
édité par la Fédération des as-
sociations et des acteurs pour 
la promotion et l’insertion par le 
logement (Fapil). Elle regroupe 
24 associations, fondations et 
coopératives favorisant l’accès 
et le maintien dans le logement 
des ménages les plus modestes.

>>En savoir plus : www.fapil-idf.net

[ En bref ]

CO2

Le chauffage au bois n’est-il pas 
lui aussi polluant ?
Le bois, lorsqu’il est brûlé, libère évidemment lui 
aussi du CO2. Mais tant que sa combustion ne se tra-
duit pas par de la déforestation et ne fait que libérer le 
CO2 stocké précédemment pendant la croissance des 
arbres, il reste beaucoup moins polluant que d’autres 
sources de chaleur : les émissions de CO2 nettes sont 
en effet divisées par douze par rapport au fioul et par 
six par rapport au gaz, selon l’Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) [1]. 

Le chauffage au bois émet en revanche potentiel-
lement de nombreuses microparticules susceptibles 
d’entraîner de graves pollutions locales. Mais celles-ci 
peuvent – et doivent – être retenues par des filtres 
avant d’arriver dans l’atmosphère.
[1] Voir sur www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/
se-chauffer-au-bois-7368.pdf
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